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 n° 65 217 du 29 juillet 2011 

dans l’affaire x/ III 

 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : x 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile 

 
 

LE PRESIDENT DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 mars 2011 par x, qui déclare être de nationalité congolaise, tendant à l’annulation 

de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 

15 février 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 7 juillet 2011 convoquant les parties à l’audience du 15 juillet 2011. 

 

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. de VIRON, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me C. 

VAILLANT loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

La partie requérante est arrivée en Belgique le 1
er

 septembre 2010 sous le couvert de son passeport national 

revêtu d’un visa de court séjour. 

 

Le 22 septembre 2010, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union européenne, en qualité d’ascendant de Belge. 

 

Le 15 février 2011, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois avec ordre de quitter le territoire. Il s’agit de la décision attaquée. 

 

2. Question préalable 

 

2.1. En termes de requête, la partie requérante explique qu’elle est « retournée provisoirement dans son pays 

d’origine, en raison des problèmes de santé dont souffre son époux ». Elle estime en substance qu’elle 

conserve son intérêt au recours compte tenu du type de demande de séjour introduite, et du fait qu’elle 

« entend bien revenir » dès que lesdits problèmes de santé seront résolus. 

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse estime que dans une telle perspective, la partie 

requérante n’a plus d’intérêt actuel à son recours. 
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Comparaissant à l’audience du 15 juillet 2011, la partie requérante convient de la perte d’intérêt à agir en 

annulation de l’ordre de quitter le territoire qui assortit l’acte attaqué, mais maintient son intérêt à obtenir 

l’annulation de la décision même de refus de séjour de plus de trois mois, dès lors que dans un tel cas de 

figure, elle doit être mise en possession d’une carte de séjour qui peut être délivrée à l’ambassade de Belgique 

à Kinshasa, soit directement, soit par le biais d’un visa de retour. 

 

2.2. En l’espèce, il n’est pas contesté que la partie requérante est rentrée dans son pays d’origine et y séjourne 

toujours actuellement. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que conformément à l’article 40 ter de la loi du 15 décembre 1980, le droit de 

séjour  prévu par l’article 40 bis de la même loi est reconnu en Belgique aux membres de la famille d’un Belge 

« qu’ils accompagnent ou rejoignent ». 

  

Dès lors que la partie requérante n’accompagne plus ni ne rejoint en Belgique le descendant belge qui lui 

ouvre le droit au regroupement familial qu’elle sollicite, elle ne satisfait manifestement plus à une condition 

essentielle pour qu’un droit de séjour lui soit reconnu en Belgique en qualité d’ascendant d’un belge. 

 

Au demeurant, le Conseil relève que le raisonnement suivi par la partie requérante pour justifier de la 

persistance de son intérêt à agir, est tributaire du constat, postérieur à l’annulation éventuelle de l’acte attaqué, 

qu’elle remplirait effectivement les conditions pour se voir reconnaître un droit de séjour en qualité d’ascendant 

de Belge. Dans cette mesure, l’intérêt exprimé est purement hypothétique puisqu’il dépend directement 

d’événements futurs. 

 

Le recours est dès lors irrecevable pour défaut d’intérêt actuel et certain au recours. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juillet deux mille onze par : 

 

M. P. VANDERCAM,   Président de chambre, 

 

Mme A. P. PALERMO,   Greffier. 

 

Le greffier,                                                                Le président, 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO       P. VANDERCAM  


